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ALLEMAGNE

Quand ils deviennent députés du Bundestag, les élus abandonnent en général leurs mandats locaux. Cela est vrai pour les conseillers municipaux comme pour les conseil​lers d'arrondissement (Kreistage). La plupart des Landtage (parlements régionaux) découragent ces cumuls en privant le titulaire d'un mandat fédéral de ses indemnités d'élu local.
Les ministres fédéraux sont dans l'obligation de ne détenir aucune,​ "fonction officielle". Le tribunal constitutionnel de Karlsruhe assimile à ce type de fonction un mandat électif local.
	Parlement national →
	Bundestag
	Bundesrat (1)

	Autres assemblées élues ↓
	
	

	Parlement européen
	La loi du 16 juin 1978 modifiée, sur l'élection des députés au Parlement européen permet le cumul. Cependant, depuis l'élection des députés européens au suffrage universel, les cas de cumul sont rares. Actuellement, il n'y a aucun double mandat.
	La loi du 16 juin 1978 modifiée, sur l'élection des députés au Parlement européen prévoit qu'un membre du Parlement européen nommé ou élu membre du gouvernement d'un Land cesse d'appartenir au Parlement européen. Il y a donc incompatibilité. En effet, tous les ministres des Länder sont membres potentiels du Bundesrat puisque si chaque gouvernement de Land décide lesquels de ses membres sont délégués au Bundesrat, les autres sont membres suppléants.

	Bundestag
	Les constitutions de deux Länder (Rhénanie du Nord-Westphalie et Basse-Saxe) ainsi que le règlement du Bundesrat prohibent le cumul des fonctions de et de membre du député au Bundestag gouvernement local et donc du Bundesrat. Cette interdiction ne fait toutefois l'objet d'aucune loi.

	Bundesrat
	

	Landtage
	Le cumul est possible mais est considéré comme peu souhaitable en raison des oppositions d'intérêt entre le Land et la Fédération. D'ailleurs, la plupart des Landtage découragent le double mandat en supprimant toute indemnité à leurs députés déjà titulaires d'un mandat fédéral ou en en réduisant le montant. Fréquente pendant les trois premières législatures, la double appartenance est devenue exceptionnelle : depuis 1960, le nombre des doubles mandats est constamment inférieur à 10.
	La situation est très différente d'un Land à l'autre : non seulement les constitutions de certains Länder prévoient l'incompatibilité entre le mandat de député au Landtag et la fonction de ministre du Land mais lorsque la constitution accepte un tel cumul, celui-ci est pratiqué de façon très variable.

	Kreistage
	Le cumul est possible mais peu fréquent.

	Conseils municipaux
	Quand ils deviennent députés, les élus abandonnent en général leurs mandats locaux.


(1) Le Bundesrat dort être pris en compte sous réserve. D'abord du fait que certains de ses membres ne sont pas élus au suffrage universel direct. Ensuite en raison des discussions sur sa nature institutionnelle e1 de la décision prise en 1974 par la Cour constitutionnelle qui avait alors estimé que : -Le Bundesrat n'est pas la seconde chambre d'un organe législatif homogène, qui serait associée, sur un pied d'égalité avec la première chambre, au processus législatif –

BELGIQUE

Il y a incompatibilité entre le mandat de député européen et celui de sénateur et celui de député au niveau national. Il y a incompatibilité entre les mandats de membre d'un conseil (conseil de communauté - conseil de région- con​seil provinciaux et membre de la chambre des représentants (députés). Le mandat de parlementaire est compatible avec le mandat communal. La plupart des membres du parlement sont également conseillers municipaux.
La qualité de membre du parlement européen est incompa​tible avec celle de membre d'un conseil de communauté ou d'un conseil régional et de maire ou de maire-adjoint d'une commune de plus de 50.000 habitants.
AUTRICHE

Les fonctions de membre du gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire. Il n'existe aucune incompatibilité entre la fonction ministérielle et des mandats électifs locaux. De même qu'entre le mandat de député et des mandats électifs locaux.
Il y a incompatibilité entre certaines fonctions administrative et celle de député européen, de même qu'entre la fonction de directeur de société bancaire, commerciale, industri​elle ou de transport privé, d'établissement provinciaux de crédits, de mutuelles et d'assurances.
L'Autriche applique l'Acte électoral européen de 1976.
DANEMARK

Il n'existe aucune réglementation relative au cumul des mandats. Ni la loi ni la constitution ne prévoient le moindre cas d'incom​patibilité entre un mandat parlementaire et toute autre fonction élective locale ou nationale. Cependant, en pratique, le cumul est limité pour leur membres, par certains partis (parti socialiste et parti social démocrate). Par ailleurs, une loi relative aux indemnités et aux pensions de retraite oblige les ministres a abandonner toute fonction publique ou privée, sauf exception,et de manière temporaire, avec l'accord du Premier Ministre.
ESPAGNE

Le mandat de député européen est incompatible avec celui de député du parlement national, ou celui de sénateur.
Le cumul des mandats n'est pas admis pour les parlementaires nationaux ou régionaux tout comme le mandat de député européen est incompatible avec celui de membre du parlement d'une communauté-autonome.
Le sénat est défini par la constitution comme - le chambre de représentation territoriale- le parlement dés communautés autonomes. Il n'existe aucune incompatibilité entre le mandat de sénateur et les différents mandats locaux. Cependant, si ces cumuls sont admis, dans la pratique ils sont peu fréquents
.

FINLANDE

Les parlementaires nationaux ainsi que les parlementaires européens peuvent être titulaires de mandats électifs locaux et être maire.
La Finlande applique l'Acte électoral européen de 1976.
IRLANDE

Le cumul est imposé aux membres du gouvernement. En effet, l'article 28-7 de la constitution précise que le Premier Ministre, son suppléant ainsi que le ministre des finances doivent obligatoi​rement être membres de la chambre des représentants (le Dail Eireann) qui est la première chambre. Cette chambre est élue au suffrage universel. Les autres membres du gouvernement doivent appartenir soit au même Dail Eireann soit au sénat, qui est la seconde chambre. Cette chambre n'est pas élue au suffrage universel. Il ne peut toutefois y avoir dans le gouvernement plus de deux membres du sénat.
Il n'y a pas d'incompatibilité entre le mandat de parlemen​taire national et un mandat local. Ce cumul touche près de la moitié des parlementaires nationaux.
L'Irlande applique l'Acte électoral européen de 1976.
ITALIE

Les membres du parlement européen peuvent être  députés au parlement national ou sénateurs. A ce sénateur sept députés et un sénateur sont simultanément détenteurs d'un mandat de député européen.
Nul ne peut appartenir aux deux chambres (chambre des députés et sénat). Il y a incompatibilité entre la fonction de conseiller régional et celle de parlementaire.
Les conseillers provinciaux sont éligibles au parlement. Il n'y a pas d'incompatibilité entre le mandat de conseiller municipal et celui de député ou celui de sénateur. Seuls les maires des communes de plus de 20.000 habitants ne peuvent être élus au parlement.
LUXEMBOURG

Les députés nationaux et européens peuvent avoir des mandats électifs au niveau local et être maire.
Le Luxembourg applique l'Acte électoral européen de1976. 
NORVÈGE
Le double mandat n'existe pas en Norvège.
La Norvège applique l'Acte électoral européen de 1976.
GRÈCE
Rien n'interdit aux députés nationaux d'avoir des mandats locaux et d'être maire.
Le mandat de parlementaire national est incompatible avec le mandat de parlementaire européen. Cependant, la loi a introduit une exception liée a une clause sur le pourcentage des votes obtenus autorisant le double mandat pour les candidats des listes électorales.
Les professeurs d' universités sont inéligibles.
PAYS-BAS

Les Pays-Bas appliquent l'Acte électoral européen de 1976. Les mandats locaux sont incompatibles avec une fonction ministérielle.
En pratique, les partis actuellement représentés au parlement refusent le double mandat.
PORTUGAL

Le mandat de député européen est incompatible avec un mandat a l'assemblée nationale.
Les députés de l'assemblée nationale ne peuvent pas être membres d'une assemblée régionale Ils peuvent exercer un mandat électif local, mais ils ne peuvent pas exercer de mandat dans les organes exécutifs locaux

ROYAUME-UNI

Il n'y a aucune incompatibilité entre les deux mandats (parle​ment national et parlement européen). Actuellement deux membres de la chambre des communes sont députés européens.
Il n'y a aucune incompatibilité entre mandats nationaux et autres mandats électifs régionaux et provinciaux. Toutefois l'usage veut qu'il n'y ait pas de cumul de mandats.

SUÈDE
Rien n'interdit aux élus nationaux de cumuler avec des mandats locaux et d'exercer la fonction de maire.
Les autres incompatibilités sont celles prévues par l'Acte électif européen de 1976.
L'Acte électoral européen de 1976

Le mandat de député européen est de cinq ans et de type représentatif : Il est incompatible avec l'exercice des fonc​tions de membre de la commission de la cour de justice ou du gouvernement national. Ainsi qu'avec l'appartenance a la

fonction publique communautaire. En revanche le cumul des mandats parlementaires européen et nationaux est autorisés.
ÉTATS-UNIS

L'article 1er, section 6 de la constitution précise :

Aucun sénateur ou représentant ne peut, pour la période pour laquelle il a été élu, être nommé à une fonction civile relevant de l'autorité des Etats Unis Qui aurait été créée ou dont le traitement aurait été augmenté durant cette période. Aucune personne occupant une charge relevant de l'autorité des Etats Unis ne peut être membre de l'une des deux chambres tant qu'elle exerce​ra ces fonctions.
La constitution n'interdit pas a un membre du congrès de détenir un mandat électif local. Cependant, un élu peut être invalidé s'il y a risque de conflit entre son mandat fédéral et son mandat local.
La plupart des États ont voté des lois qui interdisent aux membres du congrès de détenir certains mandats locaux. Par ailleurs, l'incompatibilité s'impose aux parlementaires:

Les règlements des assemblées, tout en admettant des excuses, exigent en effet la présence de chaque élu. L'impossibilité de délégation de vote en séance publique obligent les parlementaires à une présence effective.
Les membres du cabinet présidentiel sont les chefs des principaux départements ministériels. Comme toute personne nommée par le Président à un emploi a plein temps, ils doivent s'y consacrer exclusivement. Ils ne peuvent donc pas détenir de mandats électifs locaux.
CHYPRE
Pas de cumul de mandats électifs

ESTONIE
Pas de cumul de mandats électifs

LETTONIE
Pas de cumul de mandats électifs

LITUANIE
Pas de cumul de mandats électifs

HONGRIE
Le cumul des mandats électifs est possible pour l'instant.
MALTE
Pas de cumul de mandats électifs

POLOGNE
Pas de cumul de mandats électifs

REPUBLIQUE TCHEQUE
Pas de cumul de mandats électifs

SLOVAQUIE
Pas de cumul de mandats électifs

SLOVENIE

Pas de cumul de mandats électifs

